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RAPPORT SPÉCIAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ÉTABLI CONFORMÉMENT À 
L’ARTICLE 604 DU CODE DES SOCIÉTÉS 

 
CONCERNANT L’EXTENSION DE L’AUTORISATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DANS LE CADRE DU 

CAPITAL AUTORISE APPROUVE PAR L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 16 MAI 2018 
 

 
Introduction 
 
Le présent rapport spécial est établi par le Conseil d’administration de la Société (le « Conseil 
d’administration ») conformément à l’article 604 du Code des sociétés. Le présent rapport porte sur la 
proposition d’extension de l’autorisation donnée au Conseil d’administration dans le cadre du capital 
autorisé, telle qu'approuvée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 16 mai 2018 (l’« Autorisation »). La 
présente proposition sera soumise à l’Assemblée Générale Extraordinaire de la Société qui se tiendra le ou 
vers le 29 novembre 2019 (« AGE I ») et, si le quorum de présence requis n’est pas atteint à l’AGE I, à 
l’Assemblée Générale Extraordinaire de la Société qui se tiendra le ou vers le 18 décembre 2019 (« AGE II »). 
 
Le Conseil d'administration soumettra à l'approbation de l'Assemblée Générale Extraordinaire l’extension 
de l'Autorisation dans le cadre du capital autorisé, afin qu’une ou des augmentations de capital puissent 
être réalisées de toute manière autorisée par la réglementation applicable. 
 
Conformément à l'article 604 du Code des sociétés, ce rapport spécial précisera dans quelles circonstances, 
outre celles déjà approuvées par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 16 mai 2018  
(et consultables sur le site web de Care Property Invest via https://carepropertyinvest.be/wp-
content/uploads/bav20180516_repnr_4041.pdf), le Conseil d'administration peut faire usage de ce pouvoir 
pour augmenter le capital et réaliser les objectifs poursuivis. 
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1. Proposition à soumettre à l'Assemblée Générale 
 
Le 16 mai 2018, l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires a autorisé l'augmentation du capital 
autorisé d'un montant maximum de 114 961 266,36 EUR (soit 100 % du capital de la Société au 16 mai 2018) 
pour une durée de cinq ans. Cette période de cinq ans a débuté le 12 juin 2018 (date de publication aux 
annexes du Moniteur belge).  
 
Le Conseil d'administration propose aux actionnaires de la Société d’étendre l'Autorisation donnée au 
Conseil d'administration par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 16 mai 2018 avec toutes les 
possibilités offertes par la réglementation applicable et de modifier en conséquence les articles 7 (« Capital 
autorisé ») et 8 (« Modification du capital « ) des statuts.  
 
Si l'Assemblée Générale Extraordinaire approuve l’extension de l'Autorisation, la présente Autorisation sera 
étendue avec toutes les possibilités permises par la réglementation applicable à compter de la publication 
de la décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire. Par souci de clarté, si la proposition d’extension de 
l'Autorisation (actuelle) n'est pas approuvée par l'Assemblée Générale Extraordinaire, l'Autorisation 
(actuelle) continuera de s'appliquer intégralement au Conseil d'administration de la Société. 
 
2. Justification 
 
Par décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 16 mai 2018, le Conseil d'administration a été 
autorisé à augmenter le capital autorisé sur une période de cinq ans d'un montant maximum de 
EUR 114 961 266,36 (hors prime d'émission).  
 
Au 25 septembre 2019, date du présent rapport spécial, le solde disponible du capital autorisé s'élève à 
108 583 991,35 EUR. Dans un passé récent, le capital autorisé a déjà été utilisé pour : 
 
- l'acquisition du projet Genval le 3 avril 2019, par laquelle l'opération a conduit à une augmentation des 
fonds propres de 16 372 079,85 EUR, dont un montant de 4 545 602,44 EUR a été affecté au poste capital et 
un montant de 11 826 477,41 EUR au poste prime d'émission ; et 
 
- l'augmentation de capital dans le cadre du dividende optionnel du 26 juin 2019, qui s'est traduite par une 
augmentation des fonds propres de 6 688 783,62 EUR, dont 1 831 672,57 EUR ont été affectés au poste capital 
et 4 857 111,05 EUR au poste prime d'émission. 
 
Compte tenu du fait que la modification de l'article 26 § 1 de la loi sur les Sociétés Réglementées (loi SIR) 
par l'article 186 de la loi du 2 mai 2019 contenant diverses dispositions financières permet aux sociétés 
immobilières réglementées de procéder à une augmentation de capital selon la procédure de « book 
building accelérée » (un placement privé accéléré avec construction d’un livre d’ordres) et (actuellement) 
l'Autorisation ne couvre pas toutes les augmentations du capital, le Conseil d'administration souhaite 
étendre l'Autorisation (actuelle) avec la possibilité d'augmenter le capital par apport en numéraire sans 
possibilité pour les actionnaires de la Société d'exercer le droit préférentiel de souscription ou le droit 
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d’allocation irréductible. La possibilité de réaliser ces augmentations de capital est légalement limitée en 
ce sens que le montant cumulé des augmentations de capital réalisées sur une période de douze mois ne 
peut excéder 10 % du montant du capital au moment de la décision d'augmentation de capital. 
 
Le Conseil d'administration demandera à l'AGE I et, si le quorum requis n'est pas atteint, à l'AGE II, aux 
actionnaires de la Société d'augmenter encore l'Autorisation (actuelle) du capital autorisé afin que toutes 
les possibilités autorisées par la réglementation applicable fassent partie de l'Autorisation (actuelle) du 
capital autorisé. Les autres termes et conditions de l'Autorisation (actuelle), tels qu'approuvés par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire du 16 mai 2018, restent applicables sans délai. L’extension de 
l'Autorisation (actuelle) du capital autorisé s'applique à partir de la publication aux annexes du Moniteur 
belge de la décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire d’étendre l'Autorisation (actuelle). 
 
En tout état de cause, indépendamment de l'approbation de l'extension proposée de l'Autorisation (actuelle) 
dans le cadre du capital autorisé, le capital social de la Société dans le cadre du capital autorisé ne peut être 
augmenté que du solde disponible du capital autorisé au 25 septembre 2019. Par souci de clarté, si la 
proposition d’extension de l'Autorisation n'est pas approuvée, l'Autorisation (actuelle) relative au capital 
autorisé continuera de s'appliquer intégralement au Conseil d'administration de la Société. 
 
Les circonstances particulières dans lesquelles le capital autorisé peut être utilisé et les objectifs poursuivis 
doivent tous être interprétés de la manière la plus complète possible. 
 
3. Proposition de modification des statuts  
 
En conséquence de la proposition susmentionnée, il sera proposé à l'Assemblée Générale Extraordinaire de 
modifier comme suit les articles 7 (« Capital autorisé ») et 8 (« Modification du capital ») des statuts de la 
Société :  
 
A R T I C L E  7 -  C A P I T A L  A U T O R I S É  
Le Conseil  d ’administration a l 'au torisation,  aux dates  et  condi tions qu ’i l  déterminera,  
en u ne ou plusieurs fois d ’au gmenter le capi tal  d ’un montant maximal  de cent quatorze  
mil l ions neuf  cent  soixante et  un mil l e deu x cent  soixante-six  eu ros  et  trente-six 
centimes (114 961  266,3 6 €) .  
Cette au torisation est valabl e pour une durée de cinq ans à partir  de la publication de 
la décision de l ’assemblée général e ex traordinaire  du 16 mai  2018  aux Annex es du  
Moniteur bel ge.  
El le est  renouvelabl e.  
Cette ou ces au gmentations de capi tal  peu t/peuvent être effectuée(s)  de quel que faço n 
que ce  soit  en vertu de la régl ementation applicabl e,  notamment par apport en espèces,  
par apport en natu re ,  sous la forme d'u n apport mixte,  ou par incorporation de réserves,  
y  compris  les bénéfices reportés et  les primes d'émission non réparties ainsi  qu e tou s  
les composants des fonds propres dans l es comptes annuel s statutai res IF RS de l a  
société (établis  en vertu de  la  régl ementation applicabl e aux sociétés immobil ières  
régl ementées)  qui  se prêtent à l a conversion en capi tal ,  et  avec ou  sans création de 
nouveaux ti tres ,  conformément aux règl es prescri tes par le Code des sociétés,  l a  
régl ementation applicabl e aux sociétés  immobil ières réglementées et  l es  présents  
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statuts.  Le Conseil  d ’administration peut aussi  émettre de nouvell es actions disposant  
de droi ts identiques au x actions existantes .  
Le cas  échéant,  l es  primes d ’émission devront ,  éventu el lement après dédu ction d 'un 
montant  ne dépassant  pas l e  coût  de l ’augmentation de capi tal  au sens des  règles IFRS 
applicabl es ,  en cas d ’augmentation de capi tal  décidée par le  Conseil  d ’administration,  
être placées par l e Conseil  d ’administration sur un compte de réserve indisponibl e ,  qui  
consti tu era,  au même ti tre qu e l e capi tal ,  l a  garantie des tiers et  qui  ne  pourra en au cu n 
cas être rédui t  ou cl ôturé au trement que par  une résolution de l ’assembl ée général e  
statuant comme en matière de  modif ication de statu ts ,  hormis  l a conversion en capi tal  
prévu e ci -  dessus .  
Aux condi tions et  dans l es l imites prévues au présent articl e ,  le  Conseil  
d ’administration peut égal ement émettre des warrants (attachés ou non à u n au tre ti tre)  
et  des obligations convertibles ou des obligations remboursabl es en actions,  ce qui  peu t 
donner  l ieu  à  la  création des  ti tres auxqu el s i l  est  f ait  réf érence au  qu atrième al inéa ,  
et  cel a toujou rs conformément aux règl es prescri tes par le Code des sociétés,  l es  
régl ementations applicabl es aux sociétés immobil ières régl ementées et  les présents 
statuts.  
Sans préju dice  de l ’application des dispositions impératives contenues dans l a  
législ ation applicabl earticles 592 à 598 et  606 du Code des sociétés,  le  Conseil  
d ’administration peu t dans ce cadre l imiter  ou supprimer le droi t  de préférence dans 
les cas et  sou s réserve du respect des condi tions prévu es par l a l égisl ation applicabl e,  
même en faveur d ’u ne ou de plusieurs personne(s)  déterminée(s) ,  qui  n’est/ne sont pas  
membre(s)  du personnel  de la société ou de ses f i l ial es pour autant qu ’un droi t  
d ’al location i rrédu ctibl e soi t  accordé aux actionnaires existants  lors de l ’at tribu tion de  
nouveaux ti tres (dans l a mesure requise par la  loi ) .  
Le cas échéant,  lCe droi t  d ’al l ocation irréductible doi t  au moins satisfai re aux  
condi tions énoncées dans l a réglementation applicable aux sociétés immobil ières 
régl ementées et  à l ’ar ticle 8.1  des présents statuts.  Sans préjudice de  l ’application des 
dispositions impératives contenu es dans la l égisl ation applicabl edes  articles 595 à 5 99 
du Code des  sociétés,  l es l imitations su smentionnées dans l e cadre d ’une su ppression 
ou d ’une l imitation du  droi t  de  préf érence ne sont  pas applicabl es en cas d ’apport en 
espèces avec l imitation ou su ppression du droi t  de préf érence,  en compl ément d ’u n 
apport en nature dans l e cadre de la distribu tion d ’u n dividende optionnel ,  pour autant  
que l ’octroi  de celui-ci  soi t  eff ectivement ouvert  à tous l es actionnaires.  
Lors de l ’émission de ti tres  contre  un apport en nature,  l es condi t ions mentionnées 
dans la  réglementation applicabl e aux sociétés  immobil ières  réglementées  et  à  l ’articl e 
8.2 des statuts doivent être respectées (y  compris la possibi l i té de déduire un montant  
correspondant à la partie du dividende brut non distribué) .  Les  règles spécial es  
applicabl es en cas d ’au gmentation de capi tal  en natu re ex posées à l ’ar ticle 8.2 ne sont  
tou tefois pas applicables en cas d ’apport du  droi t  au dividende dans le cadre de l a 
distribu tion d ’un dividende optionnel ,  pou r au tant que l ’octroi  de celui-ci  soi t  
effectivement ou vert  à tou s les actionnaires .  
A R T I C L E  8  -  M O D I F I C A T I O N  D U  C A P I T A L  
Sans préjudice de la possibi l i té d 'uti l isation du capital  au torisé par une résolution du 
Conseil  d 'administration et  moy ennant l a prise  en considération des règl es applicabl es  
aux sociétés immobil ières régl ementées,  l 'augmentation ou la rédu ction du capital  ne  
peu t être décidée que par u ne assemblée général e ex traordinaire ,  devant notaire.  
Si  l 'assembl ée général e décide de demander une prime d'émission,  cel l e-ci  doi t  être  
placée sur un compte de réserve indisponibl e ,  qui  consti tuera ,  au même ti tre que l e 
capi tal ,  l a  garantie des tiers  et  qui  ne pou rra en aucu n cas  être  rédui t  ou clôturé 
autrement qu e par u ne résolu tion de l ’assembl ée général e dél ibérant comme en matière  
de modif ication de statuts ,  hormis la conversion en capital  prévue ci -dessus .  
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En cas de rédu ction du capital  souscri t ,  les  actionnaires qui  se trouvent dans des  
condi tions identiqu es  doivent être trai tés  de manière identique,  et  les au tres  
dispositions impératives contenues dans la législ ation applicabl e dispositions des  
articles 612 et  613  du Code des sociétés doivent être respectées.  
8.1  Augmentation de capi tal  en espèces 
En cas  d'augmentation de capi tal  par apport en espèces  et  sans préjudice  de 
l 'application des disposi tions impératives contenu es dans la législatio n 
applicabl earticl es 592 à 598 du Code des sociétés ,  le  droit  de préf érence ne peu t être 
l imité ou su pprimé dans l es  cas et  sou s réserve du  respect  des  condi t ions prévu es par  
la l égisl ation applicabl e,  pou r autant  qu'u n droit  d 'al location irréductible  soit  accordé 
aux actionnaires existants lors de l 'at tribu tion de nouveaux ti tres.  
Le cas échéant ,  le  Ce droit  d ’al location i rréductibl e doi t  remplitr  au moins les  
condi tions suivantes :  
1 .  i l  porte sur l 'entièreté des ti tres nouvellement émis ;  

2 .  i l  est  accordé aux actionnaires proportionnell ement à la partie du capi tal  que 
représentent leu rs actions au moment de l 'opération ;  

3 .  un prix  maximum par action est annoncé au pl us tard la vei l l e de l 'ou verture de l a 
période de sou scription pu blique ;  et  

4.  dans ce cas,  la  période de souscription pu blique doi t  avoir  une du rée minimale de 
trois jours de bourse .  

Sans préjudice de  l 'application des dispositions impératives contenues dans la  
législ ation applicablearticles 595 à 5 99 du Code des sociétés ,  les l imitations 
susmentionnées dans l e cadre d 'une augmentation de capi tal  en espèces ne sont pas 
applicabl es  à un apport en espèces  avec l imitation ou  su ppression du  droi t  de  
préférence,  en complément  d'u n apport en nature dans le  cadre  de l a distribu tion d'u n 
dividende optionnel ,  pour au tant que l ’octroi  de celui -ci  soit  eff ectivement ouvert  à  
tou s les actionnaires .  
8 .2 Au gmentation de capi tal  en nature  
En cas d'émission de ti tres contre un apport en natu re,  l es condi tions suivantes doivent  
être respectées,  sans préju dice des articl es 601  et  602 du Code des sociétés :  
1 .  l ' identité de l 'apportant doit  être mentionnée dans l e rapport du Conseil  

d 'administration visé à  l 'ar ticle 602 du Code des sociétés,  ainsi  qu e,  l e  cas 
échéant,  dans l a convocation de l 'assembl ée général e qui  se prononcera su r 
l 'augmentation de capi tal  ;  

2 .  le  prix  d 'émission ne peut être inférieu r à l a valeu r la plus f aible entre (a )  une 
valeu r nette par action ne datant pas de plus de quatre mois avant l a  date de la 
convention d'apport ou ,  au choix de la société ,  avant l a date de l 'acte 
d 'au gmentation de capi tal  et  (b)  l a  moyenne des cou rs de clôture des  trente jours 
cal endrier  précédant cette même date ;  

3 .  sauf  si  le  prix  d 'émission ainsi  que l es modali tés applicabl es sont déterminés et  
communiqués au pu blic au plus tard le jour ouvrabl e suivant l a conclusion de la 
convention d'apport en mentionnant l e délai  dans l equ el  l 'augmentation de 
capi tal  sera effectivement réal isée,  l 'acte d 'au gmentation de capi tal  est  passé 
dans u n délai  maximu m de quatre mois ;  et  

4.  le  rapport visé au point  1  ci -dessus doi t  égal ement ex plici ter  l ' incidence de 
l 'apport proposé su r la situ ation des anciens actionnaires,  en particu lier  en ce qui  
concerne l eur quote-part  du bénéfice,  de la valeur nette par action et  du capi tal  
ainsi  que l ' incidence en termes de droi ts de vote.  
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Pour l 'application du point 2 ci -dessus,  i l  est  permis de déduire du  montant prévu  au  
point (b)  du point 2 u n montant correspondant à l a part  des dividendes bruts non 
distribués dont l es nouvelles actions seraient  éventu el lement  privées.  Le cas échéant,  
le  Conseil  d 'administration ju sti f ie spécif iquement  le montant  des dividendes dédui ts  
de la sorte dans son rapport spécial  et  ex pose les conditions f inancières de l 'opération 
dans son rapport f inancier  annuel .  
Les règl es spécial es su r l 'au gmentation de capital  en nature ex pliquées dans le présent 
article  8 .2 ne  sont pas  applicabl es  à l 'apport du droi t  au dividende dans le  cadre  de l a  
distribu tion d'u n dividende optionnel ,  pou r au tant qu e l ’octroi  de celui -ci  soi t  
effectivement ou vert  à tou s les actionnaires .  
8 .3  Fusions,  scissions et  opérations similai res  
Les règl es spéciales applicables à l 'au gmentation de capi tal  en natu re énoncées à  
l 'ar ticle  8.2 s 'appliqu ent  mutatis  mu tandis  aux fu sions ,  scissions et  opérations 
similai res visées aux articl es 671  à 677,  681  à 758 et  772/1  du Code des sociétés .  
Dans ce cas,  on entend par «  date de l a convention d'apport »  l a date à l aqu ell e la  
proposi tion de fu sion ou de scission est déposée.  
 

4. Décision 
 
Compte tenu des considérations qui précèdent, le Conseil d'administration est d'avis que l'extension de 
l'Autorisation (actuelle) du capital est dans l'intérêt de la Société. En conséquence, le Conseil 
d'administration demande aux actionnaires d'approuver l'extension de l'Autorisation (actuelle) du capital 
autorisé. 
 
 
Établi le 25 septembre 2019 
 
Pour le Conseil d’administration de Care Property Invest,  
 
 
 
 
Peter VAN HEUKELOM, Willy PINTENS 
CEO / Administrateur délégué Administrateur délégué 
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